
La crise du capitalisme, les préoccupations qui se sont exprimées lors des manifestations 

contre la réforme des retraites, appellent des réponses qui soient à la hauteur des enjeux 

économiques, sociaux et environnementaux. Ensemble, nous pouvons faire progresser 

une gauche sociale, solidaire, � dèle à ses valeurs. Une gauche qui soit l’écho des exigences 

et des luttes populaires contre les politiques antisociales que mène la droite depuis 2002.

Avoir un emploi stable correctement 
rémunéré est une préoccupation ma-
jeure. Notre département dispose 
d’industries de pointe et d’un pôle 
tertiaire important. Leur maintien 
et leur développement sont souvent 
menacés par la volonté toujours plus 
grande de rentabilité des action-
naires. C’est pourquoi, il est temps de 
mettre en place un comité départe-
mental pour l’emploi chargé de mesu-
rer l’impact des politiques d’insertion 
menées par le département et de lut-
ter contre les plans de licenciements. 
Nous demandons le contrôle de l’uti-
lisation des fonds publics versés aux 
entreprises par le Conseil général, le 
remboursement des aides en cas de 
délocalisation ou de mise en œuvre 

de plans sociaux. Le département 
doit apporter son soutien aux � lières 
industrielles et en en particulier aux 
activités aéronautiques, portuaires et 

de construction navale. Il doit égale-
ment favoriser l’agriculture paysanne 
et la pêche artisanale.

La lutte contre les inégalités et l’exclusion doit être une 
priorité. La solidarité sera le maitre mot de notre ac-
tion. Le développement de la politique départementale 
en faveur des crèches, des aides à la personne, de l’ac-
cès aux soins doit béné� cier à l’ensemble des habitants.
Faire face à l’urgence sociale c’est aussi faire en sorte 
que toutes les demandes de logements sociaux soient 
satisfaites. Une politique soutenue en faveur du loge-
ment doit permettre aux communes d’atteindre les 
20 % de logements sociaux prévus par la loi. 

La Loire-Atlantique c’est autant de ter-
ritoires porteurs d’emplois à valoriser. 
Nous défendons un aménagement et un 
développement équilibrés qui doivent te-
nir compte de nos atouts industriels tout 
en sauvegardant le patrimoine naturel 
et les espaces remarquables de notre dé-
partement. L’extension du port autonome 
Nantes-Saint-Nazaire, un nouveau fran-
chissement de la loire, le développement 
du transport � uvial sont autant d’atouts 
pour demain. Attachés au maintien et au 
développement des services publics de 
proximité, nous veillerons à leur présence 
et à leur développement sur l’ensemble 
du territoire.

L’égalité républicaine c’est un service pu-
blic d’éducation nationale laïc et gratuit. 
Pourtant, casse des services publics oblige, 
l’éducation nationale doit faire face à un 
manque criant de moyens. Le gouverne-
ment ferme les classes à l’école mater-
nelle et à l’école élémentaire, supprime 
des postes dans les collèges et les lycées 
professionnels, transfère la charge des en-
seignements devenus optionnels aux col-
lectivités locales. Dans le département des 
mesures doivent être prise en faveur des 
collégiens : un programme ambitieux de 
construction et de réhabilitation des col-
lèges, la gratuité des transports scolaires 
ou, encore, l’application du quotient fami-
lial dans les cantines

La diversité du patrimoine naturel de 
notre département doit être préservée, 
elle participe de la qualité de vie des 
habitants. Limiter l’étalement urbain, 
protéger les territoires agricoles, la ri-
chesse du littoral, les ressources en eau, 
c’est préserver la santé des ligériens et 
garantir la pérennité des activités hu-
maines.
Notre département doit favoriser les 
transports publics non polluants, déve-
lopper les aires de covoiturage. Un effort 
particulier doit être réalisé pour l’élimi-
nation de nos déchets ménagers. Nous 
devons cesser de les envoyer sur les dé-
partements voisins. L’énergie, l’eau sont 
des biens communs qui doivent être dis-
ponibles pour chacun d’entre nous.

Priorité à l’emploi

Un département solidaire

Préserver l’environnement et le cadre de vie

Développer la citoyenneté et la démocratie

Développer la démocratie, les outils qui rapprochent les citoyens des lieux de décision est, pour nous, une 
priorité absolue. Le département est une institution de proximité, il doit procéder à un renforcement des 
capacités d’intervention des citoyens, des salariés et des usagers des services publics. Avec nous, les 
femmes, les hommes, les jeunes garderont la parole car nous refusons toute activité solitaire du pouvoir.

Pour une école de la réussite pour tous

Un développement équilibré des territoires


